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ARTICLE 10

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe Écologiste &amp; Social s’oppose à cet article qui concentre entre les mains du maire 
des pouvoirs déterminants dans la procédure d’attribution des logements sociaux (présidence de la 
CALEOL, proposition de l’ordre de classement des candidats, droit de veto, présidence de la 
commission de concertation et délégation du contingent préfectoral lors de la 1ère mise en location 
d’un programme neuf). Ces évolutions feraient peser un risque de remise en cause des priorités 
légales d’attribution, de clientélisme et de discriminations dans l’accès au logement social, au 
détriment des ménages les plus précaires.


